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CONTRATS URBAINS DE COHESION SOCIALE DE 

EPINAL-GOLBEY-CHANTRAINE, REMIREMONT et SAINT-DIE-DES-VOSGES

Programmation 2014
APPEL A PROJET CUCS 2014
Préambule

Au titre de ses missions définies par la loi pour l’égalité des chances du 31 mars 2006, l’Agence de la Cohésion Sociale et de l’Egalité des Chances (Acsé) participe aux opérations en faveur des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville et contribue notamment à la mise en œuvre des Contrats urbains de cohésion sociale (CUCS).
Les contrats urbains de cohésion sociale d’Epinal/Golbey/Chantraine, de Remiremont et de Saint-Dié-des-Vosges sont reconduits jusqu’au 31 décembre 2014 par le biais d’avenants de prolongation. Cette prolongation réaffirme les fondamentaux des contrats :

· La notion de réduction des écarts au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires par rapport au reste de la ville ;
· L’impact de l’effet levier de l’utilisation des crédits spécifiques permettant la mobilisation des crédits de droit commun de l’Etat et des collectivités territoriales.
En 2014, les crédits alloués par le ministère délégué à la ville seront reconduits afin de garantir le maintien des actions de cohésion sociale dans les quartiers.

L’appel à projet 2014 de l’Acsé vise à informer les porteurs de projets des points suivants : territoires et publics prioritaires, axes prioritaires d’intervention, mobilisation possible des crédits, calendrier, critères d’éligibilité et modalités de réponse à l’appel à projet.
1. Les territoires et le public prioritaires 

Les projets déposés doivent majoritairement concerner les habitants des quartiers :

· Pour Saint-Dié-des-Vosges, Kellermann, Saint-Roch et L’Orme, 

· Pour Remiremont,  le Rhumont,

· Pour Epinal-Golbey-Chantraine, Plateau de la Justice, Zac, Saut le Cerf, La Vierge, Bitola, Champ du Pin, Champbeauvert et Haut du gras.

Cependant, pour répondre à l’objectif transversal d’intégration, de lutte contre les discriminations et d’égalité des chances, les projets basés sur la mixité des publics accueillis feront l’objet d’une attention particulière.

2. Les axes  prioritaires d’intervention en 2014
Les projets déposés  doivent correspondre au minimum à l’une des 5 thématiques du CUCS :

· Accès à l’emploi et développement économique

· Jeunesse et éducation 

· Santé et accès aux soins

· Prévention de la délinquance et citoyenneté 
· Habitat et cadre de vie

Quelques précisions sur les thématiques :

· Emploi et le développement économique :
· Les actions favorisant l’insertion professionnelle des publics les plus éloignés de l’emploi, et basées sur l’accompagnement individuel du parcours d’insertion des jeunes et des seniors (Mobilisation, orientation, accès à la formation, alternance, clauses d’insertion, chantiers école ou autres…)
· Les actions d’accompagnement destinées à lutter contre les freins à l’emploi (mobilité, santé, logement…) 

· Les initiatives rapprochant employeurs et publics, et favorisant la rencontre et les changements des représentations (forum, tutorat, parrainage…) 

· Les actions apportant une plus value au travail mené par le service public de l’emploi  départemental ou local (actions pilotes, innovantes, expérimentales) et les GSE (groupes solidarité emploi de Saint-Dié-des-Vosges  et d’Epinal-Golbey-Chantraine)
· L’appui à la création d’entreprise

· L’appui à l’insertion par l’économie

· Jeunesse-éducation :
· Accompagner la réussite éducative

· Favoriser l’acquisition des savoirs de base

· Favoriser le développement des activités éducatives, culturelles et sportives hors temps scolaire en lien avec la thématique prévention de la délinquance



· Soutien à la parentalité : une attention particulière sera portée sur les actions impliquant les familles dans l’éducation et la scolarité des enfants.
· Prévention de la délinquance :
· Les manifestations ponctuelles ou opérations structurelles visant à sensibiliser les enfants, adolescents et parents sur les grands thèmes de l'éducation à l'environnement, à la citoyenneté, aux droits et devoirs, à la prévention des conduites à risque, à la violence

· Les actions favorisant l'accès aux droits, la médiation sociale, pénale et familiale, l'aide aux victimes

· Les actions qui permettent la prise en charge et la mobilisation de groupes d’adolescents autour de projets collectifs

 Les orientations de la politique de prévention de la délinquance et d’emploi des crédits du fond interministériel de prévention de la délinquance pour 2014 seront fixées prochainement par circulaire.
Tous les projets que vous déposerez dans cette thématique seront financés, après avis des comités techniques des Cucs, sur l’enveloppe départementale dédiée au FIPD dont le comité de pilotage se réunira courant mars 2014.
· Santé : 

 Les projets déposés dans le cadre du travail partenarial au sein des Ateliers Santé-ville répondront aux thématiques définies par chaque territoire :

· Epinal : Vie sexuelle et affective, conduites addictives et santé mentale et hygiène de vie sur l’ensemble de l’agglomération,

· Saint-Dié-des-Vosges : Accès aux soins et à l’offre de santé, prévention des conduites à risque

· Thématiques transversales :
- Prévenir les discriminations : prévenir et lutter contre toutes les formes de discriminations dans l’emploi, la santé, le logement, l’éducation, liées au sexe, à l’origine sociale ou géographique. (Pour les porteurs de projet du territoire d’Epinal Golbey Chantraine, il est conseillé de contacter le chef de projet politique de la ville qui coordonne le Plan local de prévention et de Lutte contre les discriminations).
- Favoriser le lien social : inter-quartier, intergénérationnel, interculturel… 
3. La mobilisation des crédits spécifiques et des crédits de droit commun
Le dossier  Cerfa n° 12156*03 est le support de demande de subvention de tout projet. Ce dossier vous permet de solliciter les crédits spécifiques sur la ligne Acsé ainsi que les crédits de droits communs, sur leur ligne respective (Etat, Collectivités, …).

ATTENTION : le budget doit être équilibré en charges et en produits.
Crédits ACSé : Les crédits de l’ACSé sont mobilisables si votre projet répond aux thématiques prioritaires citées plus haut.

Crédits Droit commun : Les crédits de droit commun (Etat, Collectivités, etc.) sont également mobilisables s’ils répondent aux axes prioritaires définis.
Attention : Il vous appartient de vous rapprocher de chaque institution pour connaître les modalités de dépôt de votre projet CUCS, si vous sollicitez une subvention sur leurs crédits sur la fiche 3.2 de l’appel à projet CUCS 2014. 
En effet, certaines institutions imposent un dossier différent de demande de subvention ainsi qu’un calendrier distinct.
Informations particulières sur les crédits de droit commun disponibles 
au sein des dispositifs gérés par la DDCSPP88
	Les crédits de l’Etat
	Descriptif
	Contact

	Ministère des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative
	le CNDS
	Le CNDS soutient des projets sportifs en directions des habitants des quartiers éligibles (objectif santé, découverte, intégration mixité,…) menés par des associations sportives
	Fanny BALLAND

DDCSPP 88, Unité PESVA

03.29.68.48.48

fanny.balland@vosges.gouv.fr

	Ministère des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative
	le BOP 163
	Le BOP 163 soutient des projets autour du développement de la vie associative, de l’initiative et de l’engagement des jeunes, menés par des associations.
	Philippe DEMARQUE

DDCSPP 88, Unité PESVA

03.29.68.48.48

philippe.demarque@vosges.gouv.fr

	Pour plus de facilité, la demande de subvention d’une action CUCS au titre du CNDS et du BOP 163, n’est à faire qu’une seule fois au travers l’appel à projet CUCS 2014.

	Ministère de l’intérieur
	le BOP 104
	Le BOP 104  finance des actions qui visent à faciliter l’intégration des personnes immigrées primo - arrivantes (- de 5 ans de présence en France) en situation régulière. Les actions peuvent porter sur : 
- l’apprentissage du français

- l’accès au logement

- l’accès à l’emploi

- l’accès aux droits notamment en termes de santé

- l’accompagnement des familles vers les institutions (école, organismes divers...)
- la valorisation  des compétences professionnelles etc.
	Coralie VINCENT
DDCSPP 88, Unité PEIS
03.29.68.48.48
ddcspp-pcs-peis@vosges.gouv.fr

	Ministère des Solidarités et de la Cohésion Sociale
	le BOP 106
	Le BOP 106 soutien les actions en faveur des familles vulnérables  pour un   accompagnement dans leur rôle de parents, réseau d’écoute, médiation familiale et conseil conjugal.
	Dominique PIERRE

DDCSPP 88, Unité PEIS
03.29.68.48.48
ddcspp-pcs-peis@vosges.gouv.fr

	Ministère des Solidarités et de la Cohésion Sociale
	le BOP 177
	Le BOP 177 peut  participer, dans le cadre de la lutte contre l’exclusion et de l’accès aux droits au financement des points d’accueil et écoute jeunes (PAEJ)
	Dominique PIERRE

DDCSPP 88, Unité PEIS
03.29.68.48.48
ddcspp-pcs-peis@vosges.gouv.fr

	Ministère du droit des femmes et de l’égalité
	le BOP 137
	Le BOP 137 soutient la mise en place de la politique publique d’égalité effective (sociale, politique, économique et professionnelle) entre les femmes et les hommes.
	Cristina BERTRAND 

DDCSPP 88, Service DFE
03.29.68.48.48, 

ddcspp-pcs-peis@vosges.gouv.fr


4.  Critères d’éligibilité des projets

Seront prioritairement retenus les projets reposant sur les critères d’éligibilité suivants :

· La prise en compte, la mobilisation du réseau partenarial financiers et hors financiers associés à la mise en œuvre du projet (Services publics de l’Etat ou collectivités, opérateurs de droit commun, associations, autres partenaires privés …)

· La cohérence ou la complémentarité du projet avec les actions et les dispositifs déjà existants (CLAS, PRE, PRU, CLSPD, REAPP, Intégration et Accès à la nationalité, Fonds Européens, Maison de l’Emploi, Education Nationale, ARS, service civique, FDF, FIPD, PRIPI, Adultes Relais). 

· Les modalités d’implication et de participation du public bénéficiaire concerné dans les phases préparatoires et opérationnelles du projet (définition du projet, information, concertation, implication …).

· Les précisions apportées sur les différentes étapes de réalisation du projet (nommer les étapes de réalisation du projet et préciser leurs objectifs, les actions à entreprendre, leurs durées respectives, la planification, le lieu de déroulement de l’action, la fréquence des actions et si elles ont lieu pendant ou hors temps scolaire ou ponctuel, matériels (initiative, conception, montage, déroulement, évaluation….) et descriptif des moyens humains et matériels.

ATTENTION : quelques rappels…
· Une action subventionnée est par principe cofinancée (soit par le porteur lui-même ou par d’autres financeurs privés ou publics). Un financement « 100% ACSé » n’est donc pas envisageable.
· Les projets présentés doivent être assez aboutis pour se dérouler courant 2014. Les porteurs de projet qui ne pourraient réaliser l’action avant fin 2014 seront contraints de reverser la subvention.
5. Les modalités de réponse à l’appel à projet

 Le dossier de demande de subvention 2014 (Cerfa n° 12156*03) est téléchargeable sur le lien suivant :
http://www.associations-vosges.org/cucs_appel_a_projet.htm
Les dossiers 2014, complétés et accompagnés des pièces justificatives, sont à renvoyer par courrier électronique aux chefs de projet Politique de la Ville et par courrier postal, pour la version signée, à la DDCSPP des Vosges.
	Pour Saint-Dié-des-Vosges
	Pour Epinal-Golbey-Chantraine
	Pour Remiremont

	Delphine PAVIN

Service Politique de la ville

dpavin@ville-saintdie.fr
Siège : Hôtel de Ville 

Place Jules Ferry 

B.P 275 

88107 Saint-Dié-des-Vosges

Téléphone : 03.29.52.60.49


	Isabelle BAUMEISTER  

Chef de projet politique de la ville

Communauté d’Agglomération d’Epinal
isabelle.baumeister@agglo-epinal.fr
Siège : CAE – 4, rue Louis Meyer
88 190 Golbey

Téléphone : 03.29.37.54.64

	Carole RUER 

Chef de Projet C.U.C.S 

carole.ruer@remiremont.fr
Siège : Mairie de Remiremont

3 Place de l'Abbaye

BP 30107

88204 REMIREMONT

Téléphone : 03.29.62.12.86



6.     Les modalités de transmission des bilans des actions financées en 2013
La fiche simplifiée d’indicateurs d’activité 2013 ainsi que le formulaire de compte rendu financier (Cerfa 12156*03 Annexe) sont téléchargeables sur le lien suivant :
http://www.associations-vosges.org/cucs_appel_a_projet.htm
Pour chaque porteur de projet, l’attribution des subventions demandées sera conditionnée à la transmission d’un bilan final ou intermédiaire des actions financées en 2013,  basé sur des indicateurs de résultat précis.
Les formulaires complétés sont à renvoyer par courrier électronique aux chefs de projet Politique de la Ville et par courrier postal, pour  la version signée, à la DDCSPP.
7. Calendrier

( Lancement de l’appel à projet : 

14 novembre 2013
Se fera par courrier /mail à l’attention de tous les porteurs de projet associatifs et institutionnels susceptibles d’agir sur les territoires concernés. 
( Date limite de dépôt des projets :  
15 janvier 2014 minuit 

( Comités techniques départementaux :     Semaine 4 : Saint-Dié-des-Vosges et Remiremont

Semaine 5 : Epinal

( Comités de Pilotage : 


Semaine 5 : Saint-Dié-des-Vosges et Remiremont







Semaine 6 : Epinal


POUR 2014 :


Le ministre délégué à la ville souhaite qu’une attention particulière soit portée aux domaines d’intervention « emploi et développement économique » et « jeunesse-éducation » ;


Pour autant, il affirme sa volonté de programmer les actions qui favoriseront le lien social, la lutte contre les discriminations, la participation citoyenne ou encore les projets sur la mémoire des quartiers.


Les programmations seront élaborées en fonction des spécificités des territoires dans le cadre d’une articulation renforcée avec les actions de droit commun.





DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS


DES VOSGES


Laetitia FERNANDES, Service Politique de la Ville


Parc économique du Saut le Cerf


4 avenue du Rose Poirier – B.P. 61029


88 050 EPINAL CEDEX 09


Téléphone : 03 29 68 48 48


laetitia.fernandes@vosges.gouv.fr











Les chefs de projet se tiennent, comme chaque année, à la disposition des porteurs de projet pour les aider dans leurs démarches administratives, et leur apporter un soutien logistique et d’ingénierie dans le montage des actions, la constitution de leurs fiches bilans, dans la recherche de partenaires et de financements. Il serait souhaitable que les nouveaux projets fassent l’objet d’une rencontre avec le chef de projet politique de la ville.
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